ARRÊTÉ PORTANT ATTRIBUTION DE LA PART VARIABLE DE L’INDEMNITÉ

SPÉCIALE DE FONCTION ET D’ENGAGEMENT (ISFE)

Le Maire / Président,

Vu le code général de la fonction publique, notamment son article L714-13,
Vu le décret n° 2024-614 du 26 juin 2024 relatif au régime indemnitaire des fonctionnaires relevant des cadres d'emplois de la police municipale et des fonctionnaires relevant du cadre d'emplois des gardes champêtres,

Vu la délibération de l'assemblée délibérante du ………… instituant l’indemnité spéciale de fonction et d’engagement pour la filière police,

Considérant que M……… est fonctionnaire titulaire sur le grade de grade,
ARRÊTE

Article 1 : M………, (grade), percevra la part variable de l’indemnité spéciale de fonction et d’engagement (ISFE) d’un montant égal à ………… euros à compter du …………. Ce montant ne peut être supérieur à 50% du plafond défini pour son cadre d’emplois. Cette indemnité sera versée mensuellement.
LE CAS ECHEANTArticle 2 : M………, (grade), percevra le complément de la part variable de l’indemnité spéciale de fonction et d’engagement (ISFE) d’un montant égal à ………… euros. Ce complément de la part variable de l’indemnité sera versé annuellement.

Ce complément additionné à celui de la part variable versée mensuellement ne peut être supérieur au montant du plafond annuel défini pour son cadre d’emplois. Ce complément de la part variable de l’indemnité sera versé annuellement.

LE CAS ECHEANTArticle 3 : Après application de la part variable, le montant indemnitaire mensuel perçu par le fonctionnaire étant inférieur à celui perçu au titre du régime indemnitaire antérieur, à l'exclusion de tout versement à caractère exceptionnel, le montant précédemment perçu est conservé, à titre individuel et au titre de la part variable, au-delà du pourcentage de 50% et dans la limite du montant plafond de la part variable.

Article 4 : Le présent arrêté est susceptible de faire l’objet d’un recours pour excès de pouvoir devant le tribunal administratif de Caen dans un délai de deux mois à compter de sa notification.
Article 5 : Ampliation du présent arrêté sera adressée :

- Au comptable public,

- À l’intéressé(e).
Notifié à l’agent le …………..
Signature de l’agent





  Signature de l’autorité territoriale

